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Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Occitanie
Cité Administrative - Bât. E - Bd Armand Duportal – 31074 TOULOUSE CEDEX

Tél. 05 61 10 61 10 – Fax. 05 61 10 61 00
Courriel : direction.draaf-occitanie@agriculture.gouv.fr

http://www.occitanie.gouv.fr/

ANNEXE à l’arrêté préfectoral
N°AGRI-2019-R76-29

PRÉFET DE LA REGION OCCITANIE
DRAAF Occitanie

Service régional de l’agriculture et de l’agroalimentaire

APPEL à PROJETS 20191

Animation, Appui technique, Diffusion des résultats et expériences des
projets GIEE2 en région Occitanie

Accompagnement de :
- groupes en « Émergence » (Volet A – NOUVEAU EN 2019)
- GIEE reconnus ou en cours de reconnaissance (Volet B)

DISPOSITIF HORS PDR

CAHIER DES CHARGES

Date limite de réponse : 22 mai 2019 00h00

Version du 28 février 2019

Contacts :
giee.draaf-occitanie@agriculture.gouv.fr
François LARTISANT : 05 61 10 61 17 / 05 61 10 61 72
Annie BOGGIA : 05 61 10 62 42

1 Avec la contribution financière du ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et la forêt au titre du CASDAR et du
BOP 149.
2 Groupement d’intérêt économique et environnemental au sens du décret d’application de la loi d’avenir de l’agriculture
(n°2014-1173 du 13 octobre 2014)
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Les nouveautés ou les nouvelles formulations pour 2019 apparaissent surlignées en jaune dans le
corps du texte, par rapport à la rédaction 2018.

Comme en 2018, le présent appel à projets à l’accompagnement des GIEE pour 2019 en
Occitanie, est lancé concomitamment à :

1- l’appel à de nouvelles candidatures à la reconnaissance GIEE au titre de 2019. Les collectifs
d’agriculteurs qui demandent une reconnaissance GIEE au titre de 2019 peuvent solliciter un
financement au titre du présent appel à projets. Cependant, l’attribution de ce financement sera
conditionnée à la reconnaissance effective en tant que GIEE par le préfet de région ;

2- l’appel à projets groupes Ecophyto 30 000, volet émergence et volet reconnaissance.

En 2019, est introduit pour la première fois un volet financement de l’« émergence » de
projets de collectifs d’agriculteurs dans la perspective d’être reconnus GIEE.

Aussi, le présent appel à projets comporte deux volets :
- le volet A, nouveau en 2019, destiné à accompagner des « groupes en émergence », prévu

par la nouvelle instruction technique interministérielle du 15 janvier 2019. Il s’inscrit en Occitanie
dans la perspective de créer des GIEE dans des dynamiques non encore couvertes dans la région,
soit de territoire, soit de filières ou encore sur des thématiques agroécologiques restées
orphelines. Il s’agit aussi de maintenir à moyen terme la bonne dynamique régionale en nombre de
GIEE, tenant compte des GIEE qui arrivent à échéance de leur reconnaissance. Sont listés en annexe 1
les GIEE reconnus dans les départements de la région et en annexe  2 les thématiques et les filières
dans lesquelles travaillent ces groupes ;

- le volet B, identique à 2018, destiné à accompagner les GIEE reconnus au titre des années
antérieures de 2015 à 2018 et les GIEE qui seront reconnus au titre de l’appel à candidatures à de
nouvelles reconnaissance GIEE pour 2019.

Par ailleurs, le dépôt des candidatures est à faire en 2019 obligatoirement sur la plate-forme
dédiée de dépôt en ligne dont les modalités sont précisées ci-après dans le présent cahier des charges.

1. CONTEXTE, ENJEUX ET OBJECTIFS REGIONAUX
Créés par la Loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, les GIEE constituent un outil

structurant pour la mise en œuvre de la transition agro-écologique du monde agricole inscrite dans la
Loi. Il s’agit de s’appuyer sur la force de l’action collective pour engager une modification en
profondeur des modes de production ou consolider des démarches déjà enclenchées en ce sens, dans
une logique de reconception des systèmes d’exploitation, permettant d’avoir une meilleure résilience
face aux crises et de garantir de bonnes performances économiques, environnementales et sociales.

L'animation, l’appui technique et la diffusion des résultats et expériences sont des éléments
clés de la réussite de ces projets.

Le Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt introduit des financements dédiés
à ces actions de puis 2016.

1.1. Objectifs régionaux
Le présent appel à projets régional mis en place par la DRAAF Occitanie a pour objet de

mettre en œuvre ces financements en région, hors PDR, pour l’année 2019. Il mobilise des fonds
Etat (crédits Cas-DAR et BOP 149 du ministère en charge de l’agriculture).
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Il constitue un socle qui peut être complété par d'autres financeurs, notamment du programme
Ecophyto II+ finançant des actions plus particulièrement axées sur la réduction de l'utilisation des
produits phytopharmaceutiques (PPP), du 11ème programme des Agences de l’eau finançant des
actions plus particulièrement axées sur la protection de l’eau et des milieux aquatiques, de l’assistance
technique FAM ou de l’animation Bio ou des PAEC.

Les  aides  mises  en  place  dans  le  présent  appel  à  projets  ne  peuvent  pas  être  cumulées  avec  des
aides de minimis et des aides des programmes de développement rural, en particulier au titre de la
mesure 1 formation professionnelle (1.1.1), transfert de connaissances et pratiques innovantes (1.2.1)
et coopération (16), concernant les mêmes actions.

Ce dispositif est mis en place par arrêté du préfet de région.

1.2. Bases réglementaires
Les financements de l’Etat ouverts dans le cadre du présent cahier des charges pour financer

l’animation, l’appui technique et la diffusion des résultats et expériences des GIEE de la région
Occitanie, sont mobilisés hors des programmes de développement ruraux (PDR Languedoc-Roussillon
et PDR Midi-Pyrénées).

L‘instruction technique interministérielle (DGPE/SDPE/2019-29) du 15 janvier 2019 précise le
cadre national à décliner en région.

Les crédits de l’Etat ont comme base juridique :
-  le  régime  cadre  exempté  SA  40312  relatif  au  «  CASDAR  -  aides  aux  actions  de  recherche  et

développement agricole », adopté sur la base de l’article 31 du règlement d’exemption agricole et
forestier n° 702/2014 de la Commission européenne, publié au JOUE du 1er juillet 2014, entré en
vigueur le 2 février 2015. Ce régime concerne les actions d’animation, d’appui technique collectif dont
les diagnostics individuels d’exploitation impliquant une évolution importante et pérenne des pratiques
des membres des GIEE s’adressant à tous les membres du collectif en lien direct avec l’objet du projet,
d’information et transfert de connaissances et de capitalisation des résultats et expériences ;

- le régime cadre exempté n° SA 40979 relatif aux « aides au transfert de connaissances et aux
actions d'information dans le secteur agricole pour la période 2015-2020 », notifié sur la base de
l’article 21 du règlement d’exemption agricole et forestier n° 702/2014 de la Commission européenne,
publié au JOUE du 1er juillet 2014, entré en vigueur le 10 mai 2015. Ce régime concerne les actions
portant sur la formation professionnelle et l’acquisition de compétences, y compris des cours de
formation, des ateliers et l’encadrement, les activités de démonstration, les actions d’information pour
mettre en relation les acteurs et diffuser les résultats et expériences, ainsi que les échanges et visites
d’exploitations pour promouvoir les projets GIEE ;

- le régime cadre notifié n° SA 50627 relatif aux aides à la coopération dans le secteur agricole et
agroalimentaire pour la période 2018-2020 approuvé le 22 mai 2018. Ce régime concerne des actions
de coopération structurantes, innovantes, des entreprises actives dans le secteur agricole avec d'autres
entités, en vue d'améliorer leur compétitivité, de renforcer leur efficacité, de développer de nouveaux
marchés plus rémunérateurs ou de maintenir des marchés existants, de prendre en compte les enjeux
environnementaux et assurer l'adaptation des modèles agricoles pour une meilleure performance
économique, sociale, environnementale et sanitaire, et ainsi garantir une production alimentaire viable
et une croissance durable.

Ces régimes sont applicables jusqu’au 31 décembre 2020 (date d'engagement des dossiers).
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2. VOLET A : APPUI A L’EMERGENCE DE GIEE

L’ensemble de ce volet A est nouveau en Occitanie pour 2019.

L'objectif du volet émergence du présent appel à projets est d’accompagner la construction de
collectifs d'agriculteurs qui souhaitent construire sur leur territoire, un projet de modification de leurs
pratiques vers l'agro-écologie, en mobilisant ensemble plusieurs leviers, dans une logique de
reconception de l'ensemble de leur système d’exploitation.

La période d'émergence permet de structurer le collectif, d'élaborer un projet collectif et un
plan d'actions pluriannuel, en vue de candidater ensuite à la reconnaissance en tant que GIEE
l’année suivante.

Le projet d'émergence du collectif doit donc être conforme aux objectifs généraux des GIEE tels
que décrits dans l’appel à candidatures à la reconnaissance GIEE en Occitanie ouvert concomitamment
au présent appel à projets.

Ce volet « émergence GIEE »  s’inscrit en Occitanie dans la perspective de créer des GIEE
dans des dynamiques non encore couvertes dans la région, soit de territoire, soit de filières ou
encore sur des thématiques restées orphelines. Il s’agit aussi de maintenir à moyen terme la
bonne dynamique régionale en nombre de GIEE, tenant compte des GIEE qui arrivent à
échéance de leur reconnaissance.

Sont précisées ci-dessous les conditions spécifiques à ce volet A. S’appliquent
également à ce volet les conditions transversales aux 2 volets du présent appel à
projet, précisées au § 4.

2.1. Projets éligibles à l’aide
Le projet doit se réaliser et porter effets dans la région.

Peut être concerné tout collectif d’agriculteurs formalisé ou non, associant ou non d'autres
acteurs non agriculteurs, souhaitant s'engager dans une démarche collective de transition agro-
écologique visant la triple performance de leurs exploitations. Le groupe initial devra être constitué a
minima d'un noyau d'environ 5 exploitations agricoles (un seuil de tolérance sur ce chiffre pourra être
appliqué en fonction de la qualité du pré-projet). Néanmoins, cette composition n'est pas forcément
définitive et pourra évoluer au cours de la période d'émergence, avant le dépôt de la demande de
reconnaissance GIEE.

Les exploitations du noyau fondateur sont à identifier nominativement dans le dossier.

Ce collectif doit obligatoirement être accompagné par une structure ayant une compétence
avérée d'animation de groupes d'agriculteurs.

Le collectif et sa structure d’accompagnement s'engagent dans un projet d'une durée maximale
de 12 mois avec l'objectif de constituer un collectif et de bâtir un projet collectif, en vue de
candidater ensuite à la reconnaissance en tant que GIEE l’année suivante. Ils sont invités à
adapter la durée du projet en conséquence, de façon à être en capacité de déposer une
candidature à la reconnaissance GIEE au printemps 2020 pour un GIEE qui devra
obligatoirement démarrer en 2020.

Il faut noter que le collectif et sa structure d’accompagnement sont responsables de l’orientation du
projet et doivent choisir entre le dispositif « GIEE » et celui des « groupes Ecophyto 30 000 » pour
déposer son dossier « émergence ». Toutefois, il est conseillé aux collectifs  dont l’objectif principal
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est de réduire l'usage des produits phytopharmaceutiques (PPP) de s'orienter préférentiellement
vers le dispositif Ecophyto 30 000.

Ne sont pas éligibles au présent volet A « émergence GIEE » :
- les collectifs déjà structurés, avec un projet et un plan d'actions déjà construits relevant de

l'agro-écologie. Ceux-ci doivent se reporter, à l’appel à candidatures à la reconnaissance de GIEE ;
- les collectifs candidats au volet « émergence » de l’appel à projets 2019 groupes Ecophyto

30 000 ;
- les collectifs déjà accompagnés sur crédits publics (État, Agences de l’eau, Région…) : par

exemple, les collectifs accompagnés par les programmes de développement agricole du CasDAR,
notamment le PRDAR du réseau des chambres d'agriculture, les collectifs qui bénéficient de
financement Ecophyto II, en particulier les collectifs déjà financés par le volet « émergence » des
groupes Ecophyto 30 000.

2.2. Bénéficiaires éligibles à l’aide
La demande de financement doit être déposée par la structure d'accompagnement du collectif

en émergence.
Un même collectif avec sa structure d’accompagnement ne pourra bénéficier qu'une seule fois

d'un financement «émergence GIEE».

Les collectifs retenus pour un accompagnement à l’émergence au titre du présent dispositif, ne
pourront prétendre à être reconnus GIEE qu’après avoir candidaté à la reconnaissance GIEE

Les autres conditions d’éligibilité communes aux 2 volets du présent appel à projets sont
précisées au § 4.1. ci-dessous.

2.3. Bénéficiaires éligibles des actions (public cible)
Les bénéficiaires des actions du collectif en émergence accompagné sont les agriculteurs de ce

collectif.

Afin de faciliter la création de nouveaux groupes, et d’éviter les doubles financement, le
collectif qui se met en place ne pourra pas comporter dans son effectif des agriculteurs déjà
engagés dans un autre collectif actif, GIEE ou réseau DEPHY ferme ou Groupe Ecophyto
30 000.

Le collectif en émergence, n'étant pas reconnu GIEE, celui-ci ne peut bénéficier des avantages liés
aux GIEE (priorisation et/ou majoration sur certaines aides des Programmes de développement rural
régionaux PDRR), ni pour lui-même ni pour les agriculteurs qui le composent.

2.4. Actions éligibles à l’aide
Seules sont éligibles les opérations portant des actions en faveur du collectif en émergence.

Les actions financées doivent avoir obligatoirement une dimension collective et bénéficier à
l’ensemble des agriculteurs du collectif en émergence.

Sont éligibles les dépenses correspondant aux 3 types d'actions suivantes :

1. pilotage du projet d’émergence et accompagnement de l'action collective permettant d'assurer la
construction et la vie du groupe et l’élaboration du programme d’actions collectif ;

2. formation professionnelle et acquisition de compétences des agriculteurs du collectif en
émergence, y compris des cours de formation, des ateliers et l’encadrement nécessaires à la mise
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en œuvre des actions du projet. Concernant la formation professionnelle, pourront être prises en
charge au titre du présent appel à projets les actions qui ne relèvent pas des fonds de la formation
professionnelle mis en œuvre par VIVEA ou déjà financées ;

3. réalisation de diagnostics agro-écologiques et de durabilité des exploitations du collectif en
émergence, dans la limite de 10% du coût total retenu pour l’opération.

Le projet « émergence du collectif GIEE » proposé dans le dossier de demande d’aide, même si le
projet de GIEE n'est pas finalisé, doit néanmoins répondre aux objectifs généraux des GIEE tels que
décrits dans l’appel à candidatures à la reconnaissance GIEE en Occitanie ouvert concomitamment au
présent appel à projets..

Il doit :
- préciser les objectifs et thématiques provisoires de travail, ainsi que les indicateurs

permettant de mesurer l’atteinte des objectifs individuels et collectifs ;
- prévoir un plan d’actions contenant a minima les actions suivantes :
§ mobiliser des agriculteurs autour d'une thématique. A ce titre, le projet présentera le plan de

travail envisagé pour constituer le groupe, le structurer et le renforcer si besoin, et déterminer ses
modalités de fonctionnement ;
§ réaliser un état des lieux agro-écologique des exploitations membres du collectif (diagnostic

de durabilité), au regard des enjeux identifiés sur le territoire concerné et des performances visées par
le projet. L'outil de diagnostic est laissé au choix du collectif et de la structure d’accompagnement, en
privilégiant un outil commun pour tous les exploitants du collectif. En particulier, pourra être utilisé
l’outil de diagnostic agro-écologique des exploitations développé par le ministère de l’Agriculture, de
l’Agroalimentaire et de la Forêt et l’ACTA : www.diagagroeco.org.

La plate-forme « PLAGE » permet d'orienter vers un ou plusieurs outils ou méthodes d'évaluation
de la durabilité en fonction des besoins du collectif :

http://www.erytage.org/webplage/index.php?option=com_flexicontent&view=item&cid=80&id=1
31&Itemid=57.
§ chercher, dans les résultats de la recherche-développement et auprès des collectifs agro-

écologiques existants, dans et hors région, les ressources (méthodes, outils, résultats) qui existent en
rapport avec les objectifs visés par le groupe et les changements de pratiques qu'il souhaite
mettre en œuvre. Cette  phase  d'appropriation  est  essentielle  pour  être  en  capacité  d'utiliser  ces
résultats dans le projet du groupe, et pour candidater ensuite à la reconnaissance GIEE. Il s’agit
d’identifier ces ressources, en prendre connaissance, se les approprier pour être en capacité de les
utiliser dans le projet. Elle peut se faire en valorisant les ressources disponibles (méthodes, outils,
résultats) ou en organisant des rencontres/échanges avec un ou des groupes dans et hors région, ayant
des résultats sur les techniques alternatives ou les changements de système envisagés par le collectif
candidat ;
§ d'identifier les partenaires opportuns à associer au projet ainsi que le contenu et les modalités

du partenariat à mettre en œuvre ultérieurement dans le cadre du futur GIEE. Il est demandé que le
collectif rencontre au moins l'un d'entre eux pendant l'année d'émergence ;
§ construire un projet collectif, sur lequel les membres du collectif s'entendent et qui a vocation

à être ensuite déposé dans le cadre d'une demande de reconnaissance en tant que GIEE à l’issue de la
phase d’émergence.

A la fin de la phase d'émergence, le collectif et sa structure d’accompagnement s’engagent à
transmettre à la DRAAF, en complément des justificatifs décrits aux § 4.3. et 4.8.2. ci-dessous :

-  une  attestation  de  réalisation  des  diagnostics  agroécologiques  des  exploitations  du  collectif  en
émergence. Ces diagnostics seront présentés dans le dossier de candidature à la reconnaissance GIEE ;

- le bilan technique des actions menées pendant la phase d’émergence contenant quelques
indicateurs de moyens ;

- le projet de plan d'actions qui a vocation à être déposé dans le cadre de la demande de
reconnaissance en tant que GIEE.
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Les groupes en émergence ne sont pas concernés par la capitalisation des résultats et expériences
demandée aux GIEE reconnus.

Les autres conditions d’éligibilité communes aux 2 volets du présent appel à projets sont
précisées au § 4.2. ci-dessous.

2.5. Dépenses éligibles à l’aide

La durée pendant laquelle les dépenses payées par le bénéficiaire sont éligibles est de 1 an
maximum à compter de la date de réception de la demande d’aide et dans les conditions précisées au
§2.1. ci-dessus.

Les autres conditions d’éligibilité communes aux 2 volets du présent appel à projets sont
précisées au § 4.3. ci-dessous.

2.6. Critères d’évaluation des projets « émergence »
Les projets éligibles à ce volet « émergence GIEE » seront examinés au regard des critères

d’évaluation ci-après. L’ordre de cette liste n’a pas de valeur hiérarchique :

1- Les priorités transversales suivantes sont retenues pour apprécier les projets en Occitanie :

· Objectifs de triple performance et d’ambition agroécologique du projet. Ce critère vise à
mesurer le niveau d'ambition du collectif en matière de performance économique, sociale et
environnementale visant à une reconception des systèmes d’exploitation et le niveau d'aboutissement
dans la définition de ses objectifs ;

· Pertinence des actions prévues dans le projet. Est évaluée la pertinence des actions vis-à-vis
de la problématique de l'émergence, par exemple : un collectif existant aux objectifs demandant des
précisions ; un projet aux objectifs bien définis mais dont le collectif demande un élargissement,... ;

· Modalités de mobilisation et d'accompagnement des agriculteurs pendant la phase
d’émergence. L'accompagnement pendant l'émergence doit favoriser ou consolider le collectif
d'agriculteurs et permettre son implication dans la définition du projet, par toutes actions utiles,
notamment des réunions de groupe ;

· Marge de progression des agriculteurs vers l'agroécologie. Seront privilégiés les collectifs
d'agriculteurs qui ne sont pas déjà orientés vers des démarches de transition agroécologique ;

· État d'avancement des partenariats envisagés. Les exploitants agricoles devront rechercher
au maximum des partenariats avec les acteurs des filières, des territoires, de la recherche et de
l’expérimentation, de l’enseignement agricole, du développement agricole ou de la société civile
(notamment association environnementale, association de consommateurs) afin de permettre une
définition pertinente de leur projet à déposer dans la demande de reconnaissance et garantir la
pérennisation, la reconnaissance et la valorisation des évolutions apportées à la conduite des
exploitations agricoles ;

· Ancrage territorial du projet et lien à l'aval. Seront privilégiés les projets qui favorisent la
prise en compte des enjeux territoriaux, le partenariat avec les acteurs du territoire et avec les acteurs
de l'aval des filières, l'articulation avec les enjeux des filières régionales... Les projets s'inscrivant dans
des projets alimentaires de territoire pourront être plus particulièrement ciblés.

DRAAF - R76-2019-02-28-002 - Arrêté relatif aux conditions d’attribution de subventions de l’État pour 2019 en Occitanie pour conduire des actions
d’animation, d’appui technique et de diffusion des résultats et expériences bénéficiant aux groupements d'intérêt économique et environnemental et aux collectifs
en émergence

94



AAP 2019 – Animation GIEE en Occitanie – Volets A & B – Cahier des charges Page 9 sur 36

2- Au plan régional, sont également pris en compte en Occitanie les critères suivants :

· Intégration des plans de filières issus des EGA. Les projets doivent s’inscrire dans les plans
de filières ou dans les priorités d’un plan stratégique régional, et associer l’amont et l’aval permettant
de s’assurer que le projet répond aux attentes de la filière. Seront notamment privilégiés les projets
s’inscrivant dans les filières suivantes :

v En filières végétales :
o PAPAM,
o Arboriculture, en particulier fruits à coque, châtaignes, grenades, kiwis,
o grandes cultures, en particulier les projets associant céréales/protéagineux,
o riz, légumineuses ou blé dur,
o projets basés sur les couverts permanents ;

v En filières animales :
o caprins,
o projets travaillant la reproduction sur chaleurs naturelles en petits ruminants ;

Voir les plans de filières sur le site du ministre en charge de l’agriculture :
http://agriculture.gouv.fr/egalim-les-plans-de-filieres et de la DRAAF Occitanie
http://draaf.occitanie.agriculture.gouv.fr/Filieres

· Seront également privilégiés :
o les projets centrés sur une approche économique marquée, créateurs d’emplois et créateurs

de valeur ajoutée notamment dans les zones sortantes ZDS ;

o les projets intégrant les effets du changement climatique pour de nouveaux modes de
production ;

o les projets intégrant le « numérique », axe majeur d’innovation et de développement de
l’agriculture, offrant de nouvelles solutions et outils permettant de nouvelles pratiques collaboratives
entre acteurs ;

o les projets en lien avec la mise en place de couverts en inter-cultures longues en zones
vulnérables à la pollution par les nitrates d’origine agricole et en zones à contraintes argileuses.

3- Les critères suivants seront également pris en compte pour l’évaluation des pré-projets :
· Qualité et cohérence. Ce critère concerne la présentation de la problématique, des objectifs,

des actions programmées, des besoins en termes d'animation, des moyens et ressources mobilisés ;
· Faisabilité du pré-projet. Seront examinées la cohérence du budget d'animation envisagé et la

pertinence du plan de financement ;
· La pertinence du financement demandé au regard des autres sources de financement

acquises ou envisagées par le collectif.

Les modalités de sélection et de décision communes aux 2 volets du présent appel à
projets ont précisées aux § 4.7.3. et 4.7.4. ci-dessous.

Il est précisé aux demandeurs de l’aide au titre de ce volet A « émergence GIEE » qu’en cas
d'enveloppes financières insuffisantes, l'accompagnement de groupes structurés reste prioritaire sur
l'émergence de groupe. Les moyens financiers étant communs aux 2 volets du présent appel à projets,
la priorité sera accordée à l'accompagnement de GIEE structurés et reconnus (volet B) par rapport aux
groupes en émergence (volet A).
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3. VOLET B : ACCOMPAGNEMENT DE GIEE RECONNUS OU EN COURS
DE RECONNAISSANCE

En Occitanie, depuis 2014 avec l’appel à projets « mobilisation collective pour l’agroécologie »
puis les appels à projets régionaux « financement de l’animation des GIEE », 13 collectifs
préfigurateurs de GIEE et 72 GIEE ont pu être financés par l’Etat pour un montant engagé de 2,377
millions d’€.

Comme en 2018, ce « volet B » est destiné à accompagner les GIEE reconnus en Occitanie. Il
s’agit :

- des GIEE reconnus au titre des années antérieures de 2015 à 2018 et qui ne sont pas encore au
terme de leur période de reconnaissance ;

- des GIEE qui seront reconnus au titre de l’appel à candidatures à de nouvelles reconnaissances
GIEE pour 2019.

Sont précisées ci-dessous les conditions spécifiques à ce volet B. S’appliquent
également à ce volet les conditions transversales aux 2 volets du présent appel à
projet précisées au § 4.

3.1. Bénéficiaires éligibles à l’aide
Les bénéficiaires éligibles à l’aide sont les structures, de tout type, disposant de la personnalité

morale, qui s’engagent dans l’animation, l’appui technique ou la diffusion des résultats et expériences
d’un projet de GIEE reconnu en région Occitanie.

Il s’agit :
- des personnes morales reconnues GIEE dans la région Occitanie ;
- des structures chargées de l’accompagnement et/ou de la capitalisation des résultats et

expériences de GIEE reconnus en région Occitanie, identifiées comme telles dans le dossier de
demande de reconnaissance des GIEE. Elles peuvent se situer hors du périmètre régional dès lors
qu’elles agissent pour un public cible éligible précisé au point 3.2 ci-dessous.

Les collectifs d’agriculteurs candidats à la reconnaissance GIEE au titre de 2019 ont la
possibilité de demander un financement au titre du présent appel à projets, pour leur propre personne
morale candidate à la reconnaissance ou pour les structures qu’ils retiendront pour leur
accompagnement. Cependant, l’attribution de ce financement sera conditionnée à la reconnaissance
effective en tant que GIEE par le préfet de région.

Les autres conditions d’éligibilité communes aux 2 volets du présent appel à projets sont
précisées au § 4.1. ci-dessous.

3.2. Bénéficiaires éligibles des actions (public cible)
Les bénéficiaires des actions sont les exploitants agricoles3 membres des GIEE reconnus en

région Occitanie.

3 Il s’agit des PME actives dans le secteur de la production agricole primaire, de la transformation et/ou de la
commercialisation de produits agricoles, sous réserve des exclusions mentionnées dans les régimes cadres exemptés n° SA
40979 et n° SA 40833.
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D’autres exploitants agricoles peuvent bénéficier de la seule action de transfert et diffusion des
résultats et expériences (cf. action n°5 du § 3.3.).

Lorsque les opérations sont portées par des groupements ou des organisations de producteurs, le
bénéfice des actions réalisées n’est pas subordonné à l’affiliation à ces groupements ou organisations.

Ne sont pas éligibles les PME qui ne relèvent pas du secteur de la production agricole primaire, de
la transformation et/ou de la commercialisation de produits agricoles.

3.3. Actions éligibles à l’aide
Seules sont éligibles les opérations portant des actions d’animation, d’appui technique ou de

diffusion des résultats et expériences en lien obligatoirement avec les actions prévues dans les
projets reconnus GIEE.

Les actions financées doivent avoir obligatoirement une dimension collective et bénéficier ainsi à
plusieurs exploitants agricoles.

Sont éligibles les dépenses correspondant aux 5 types d’actions suivants en faveur des publics
cibles éligibles :

1. pilotage du projet et accompagnement de l’action collective propres à assurer la vie du groupe, la
cohérence, la dynamique et la réussite du projet du GIEE sur sa durée ;

2. formation professionnelle et acquisition de compétences des exploitants agricoles, y compris
des cours de formation, des ateliers et l’encadrement nécessaires à la mise en œuvre des actions des
projets reconnus GIEE. Concernant la formation professionnelle, pourront être prises en charge au
titre du présent appel à projets les actions qui ne relèvent pas des fonds de la formation
professionnelle mis en œuvre par VIVEA ;

3. enregistrement et suivi des résultats et expériences du GIEE reconnu; cela peut concerner la
réalisation des diagnostics agroécologiques, la première année de la reconnaissance s’ils n’ont
pas été fournis lors de la candidature à la reconnaissance, impliquant une évolution importante
et pérenne des pratiques des membres du GIEE, qui seraient prévus dans le cadre de la mise en
œuvre des projets, sous réserve qu’ils s’adressent aux membres du collectif et soient en lien direct
avec l’objet du projet ;

4. appui technique collectif nécessaire à la mise en œuvre des actions des projets reconnus GIEE,
notamment de l’évolution des pratiques ;

5. communication, transfert et diffusion des résultats et expériences acquis dans le cadre des
GIEE reconnus : il s’agit des actions d’information, échanges, démonstration et visites
d’exploitations mettant en relation les différents types d’acteurs visant à promouvoir les projets de
GIEE et diffuser leurs résultats et expériences. Elles doivent être menées en articulation avec la
mission confiée par loi d’avenir de l’agriculture à la chambre régionale d’agriculture relative à la
coordination au plan régional des actions menées en vue de la capitalisation et la diffusion des
résultats des GIEE. Cette action doit obligatoirement être mobilisée pour que le projet soit
éligible, le GIEE s’engageant à réaliser au moins une des actions décrites à ce point, pendant
la durée de l’animation.

Une seule demande d’aide peut être déposée, par GIEE reconnu dans le cadre de ce volet B du
présent appel à projets.

Pour les GIEE à qui une aide a déjà été attribuée entre 2015 et 2018, une demande d’aide
complémentaire peut être déposée, dans la limite de 2 dépôts sur la durée de vie du GIEE.
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Les autres conditions d’éligibilité communes aux 2 volets du présent appel à projets sont
précisées au § 4.2. ci-dessous.

3.4. Dépenses éligibles à l’aide

La durée pendant laquelle les dépenses payées par le bénéficiaire sont éligibles est de 3 ans
maximum à compter de la date de réception de la demande d’aide. Les dépenses sont conditionnées à
l’existence du GIEE, aussi elles ne peuvent être réalisées au-delà du terme du projet figurant dans la
décision de reconnaissance GIEE ni, si la reconnaissance du GIEE est retirée, après la date figurant
dans la décision correspondante du préfet de région.

Les autres conditions d’éligibilité communes aux 2 volets du présent appel à projets sont
précisées au § 4.3. ci-dessous.

3.5. Critères d’évaluation des projets
L’appréciation et la sélection des demandes d’aide de ce volet B portent sur les critères suivants

dont certains se recoupent avec ceux pris en compte pour la reconnaissance GIEE et décrit à l’appel à
candidatures à la reconnaissance GIEE ouvert concomitamment au présent appel à projets :

1- Au regard du GIEE accompagné :

· Ambition agro-écologique du projet et approche systémique : l’approche agro-écologique
consiste à mobiliser simultanément plusieurs leviers, de façon cohérente, dans une logique de
reconception des systèmes de production en s’appuyant sur les régulations biologiques, en accroissant
la biodiversité fonctionnelle des systèmes de production, en améliorant l’autonomie vis-à-vis des
intrants de synthèse et la résilience des exploitations agricoles, pour atteindre les résultats recherchés.
Les GIEE reconnus peuvent s’inscrire à des degrés divers dans cette approche. Il s’agit ici de
privilégier :

◦ pour les collectifs encore peu engagés dans la reconception des systèmes, les projets en
évolution notable par rapport à l'existant. Il s’agira d’apprécier en quoi les actions proposées dans le
projet  interrogent  le  fonctionnement  global  des  systèmes  d’exploitation  et  abordent  un  ensemble
d’éléments constitutifs et cohérents du fonctionnement des exploitations/filières concernées ;

◦ pour les collectifs déjà engagés dans une reconception des systèmes de production, les projets
consistant à poursuivre / faire aboutir la démarche de reconception au niveau des pratiques agricoles, à
mettre en place des actions pour consolider les performances des exploitations (lien à l’aval, actions
d’ordre sociétal...) et à diffuser et capitaliser largement sur les résultats et expériences obtenus ;

◦ les  projets  dont  la  reconception  des  systèmes  concourant  à  la  suppression  ou  à  la  forte
réduction de l'usage d'herbicide dont le glyphosate : ce critère répond aux enjeux du plan d'actions sur
les produits phytopharmaceutiques et une agriculture moins dépendante aux pesticides;

· Ancrage territorial du projet et lien à l’aval : prise en compte des enjeux territoriaux,
partenariat avec les acteurs du territoire et avec les acteurs de l’aval des filières, articulation avec les
enjeux des filières régionales... Les projets s’inscrivant dans des projets alimentaires de territoire
pourront être plus particulièrement ciblés ;

· Très bonne appropriation du projet par le collectif d’agriculteurs : seront privilégiés les
projets dont le portage par le collectif d'agriculteurs est tout à fait effectif et l'implication du collectif
dans le projet et les décisions de mise en œuvre est bien concrète et réelle ;

· Pertinence de l’action collective, du périmètre du collectif et de sa composition au regard
du projet : la pertinence de la conduite du projet en collectif au regard de ses objectifs doit être avérée
et l'implication dans le projet de chacun des membres constituant le collectif tangible et bien réelle.
Seront privilégiés les projets dont la mise en œuvre se concrétise par des actions concernant l'ensemble
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du collectif d’agriculteurs et pas uniquement individuellement les exploitations membres de ce
collectif ;

· Pertinence technique des actions susceptibles d’être détaillées par rapport au dossier de
candidature GIEE ;

2- Au regard de l’animation :

· Le cas échéant, cohérence globale des actions proposées à plusieurs GIEE par la structure
demandeuse, et cohérence des actions visant un même GIEE proposées par différentes structures ;

· Qualité du dispositif d’animation et d’appui technique proposé : les modalités
d’animation/d’appui technique, le type d’actions envisagées, et les méthodes employées apparaissent
cohérentes et pertinentes au regard des actions techniques envisagées par le GIEE ;

· Ambition en matière de capitalisation et de diffusion des résultats et expériences dans les
réseaux concernés, dans l’ensemble de la sphère agricole et en dehors (collectivités territoriales,
recherche...) en lien avec la coordination des actions de capitalisation mené par le réseau des chambres
d’agriculture : les objectifs et les moyens mis en œuvre pour diffuser les résultats et expériences du
projet  doivent  être  bien  décrits  et  ambitieux.  Ils  doivent  s’inscrire  dans  le  cadre  arrêté  en  région  en
matière de capitalisation ;

· Qualité, pertinence et rigueur des indicateurs de réalisation, de suivi et de résultat adoptés :
des indicateurs de réalisation des actions d’animation doivent être définis. Un socle d’indicateurs de
résultats économiques, environnementaux et sociaux doit être défini permettant de rendre compte de
l’atteinte des objectifs du projet, objectifs qui doivent eux-mêmes être quantifiés ou qualifiés ;

· Cohérence des partenariats impliqués dans le projet.

3- Les critères transversaux suivants seront également pris en compte pour l’évaluation des
demandes d’aide :

· Faisabilité du projet ;

· Cohérence entre les actions annoncées et les moyens, humains en particulier, qui leur sont
dédiés ;

· Pertinence du financement demandé au regard des autres sources de financement acquises ou
envisagées par le GIEE et les structures chargées de son accompagnement ou de la capitalisation de ses
résultats et de ses expériences : dans le cadre limité de l’enveloppe de l’appel à projets, il s’agira
d’apprécier l’opportunité de financer ou non ce projet et à hauteur de quel montant, en fonction des
financements obtenus ou escomptés pour le projet reconnu GIEE ;

· Lisibilité et cohérence générale du dossier.

Lorsqu’un GIEE est accompagné par plusieurs structures sur des volets différents, une attention
particulière sera portée à la cohérence des différentes propositions par GIEE. Dans cette perspective,
les actions pour lesquelles est demandée l’aide doivent être validées par le ou les GIEE auxquels elles
s’adressent.
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4. DISPOSITIONS COMMUNES AUX 2 VOLETS A ET B
Les dispositions décrites ci-dessous sont transversales aux 2 volets du présent appel à projets et

s’ajoutent à celles spécifiques de chacun des 2 volets présentées aux § 2 et 3 ci-dessus.

4.1. Bénéficiaires éligibles à l’aide
Les bénéficiaires éligibles à l’aide sont les structures, de tout type, disposant de la personnalité

morale, qui s’engagent dans l’accompagnement de collectifs d’agriculteurs du volet A « émergence »
ou du volet B « animation, appui technique ou diffusion des résultats et expériences d’un projet de
GIEE reconnu ».

Les bénéficiaires doivent disposer des ressources adéquates en termes de qualification et de
formation régulière du personnel mobilisé, et démontrer leur expérience et leur fiabilité dans les
actions pour lesquelles ils sollicitent l’accompagnement financier. Ils doivent ainsi fournir :

- les éléments démontrant leur capacité à mobiliser du personnel compétent dans les domaines de
connaissances concernés et les actions prévues (CV des intervenants incluant notamment leur niveau
de formation, les formations continues reçues, et leur expérience) ;

- les éléments démontrant qu’ils disposent des moyens nécessaires à la réalisation de l’action, y
compris en équipements matériels si nécessaire, pour les actions de démonstration notamment.

La personne morale doit être constituée lors du dépôt de sa demande d’aide. Elle doit ainsi :
- avoir déposé ses statuts dans les conditions requises selon sa nature juridique ;
- disposer de son n° SIRET dûment attribué.

La personne morale doit avoir un objet principal en lien avec l’agriculture.

Elle déclare être à jour de ses obligations sociales et fiscales ou bénéficier d’un échéancier de
paiement.

Ne sont pas éligibles au présent appel à projets :
- les exploitants agricoles à titre individuel ou en forme sociétaire, même s’ils sont les bénéficiaires

des actions ;
- les entreprises en difficulté.

4.2. Actions éligibles à l’aide
Ne sont pas éligibles au présent appel à projets :
- les actions de conseil individuel et les diagnostics individuels d’exploitation qui ne s’inscrivent

pas dans les projets des collectifs en émergence ou des GIEE ;
- les actions de formation professionnelle qui relèvent des fonds de la formation professionnelle

mis en œuvre par VIVEA ou financées par ailleurs ;
- les actions de diffusion de bulletins techniques, d’alerte ou d’avertissements qui ne sont pas

programmées dans le cadre précis des projets en émergence ou des GIEE ;
- les travaux de recherche et d’expérimentation qui ne s’inscrivent pas dans les projets des

collectifs en émergence ou des GIEE ;
- les actions qui ne sont pas indépendantes de toute activité commerciale ;
- les actions financées au titre des groupes FERME-DEPHY ou des groupes Ecophyto 30 000

(diagnostic, suivi individuel et collectif des agriculteurs impliqués dans ces groupes Ecophyto,
prestations ou communication…) ou dans le cadre de l’AAP communication Ecophyto II.
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4.3. Dépenses éligibles à l’aide
DEPENSES ELIGIBLES :

Seules les dépenses directes réalisées par le bénéficiaire de l’aide peuvent être prises en compte.
Elles sont notamment les suivantes :

1- dépenses directes de personnel mobilisé  pour  la  mise  en  œuvre  de  l’opération.  Il  s’agit  des
personnels salariés du bénéficiaire ou mis à sa disposition par convention.

Sont éligibles les :
a) Salaires ;
b) Gratifications ;
c) Charges sociales afférentes ;
d) Traitements accessoires et avantages divers prévus par les conventions collectives, accords

collectifs (accord d’entreprise, accord de branche, accord national interprofessionnel), par les usages
de l’entreprise préexistants à l’aide européenne, par le contrat de travail ou par les dispositions
législatives et réglementaires concernées ou par la convention de stage.

Ces dépenses sont justifiées par les pièces suivantes :

I. Attestation du temps consacré à la réalisation de l’opération :
1° Pour les personnels affectés à 100% de leur temps de travail à l’opération concernée, y compris

sur une période de temps prédéterminée : copies de fiches de poste de ces personnels ou de leurs lettres
de mission ou de leurs contrats de travail.

Ces documents doivent préciser les missions, la période d’affectation des personnels à la
réalisation  du  projet.  Dans  ce  cas,  les  copies  de  fiches  de  temps  passé  ou  les  extraits  de  logiciel  de
gestion de temps ne seront pas requis lors de la demande de paiement.

2°  Pour  les  personnels  dont  le  temps  de  travail  est  consacré  en  partie  à  la  réalisation  de
l’opération : les copies de fiches de temps ou les extraits de logiciel de gestion de temps permettent de
tracer le temps dédié à l’opération. Ces copies de fiches de temps passé sont datées et  signées par le
salarié et son responsable hiérarchique pour être présentées à la demande de paiement.

II. Justification de la matérialité des dépenses :
1° par des copies de bulletins de salaire ;
2° ou le journal/livre de paie ;
3° ou la Déclaration Annuelle des Données Sociales (DADS), ou la Déclaration Sociale

Nominative (DSN) ou un document probant équivalent.

Les douze derniers bulletins de salaire ou DADS (ou documents probants équivalents) des
personnes concernées permettent de justifier le montant des salaires bruts chargés, et constituent les
pièces justificatives des éléments de calcul du coût.

En cas de mise à disposition de personnel à titre pécuniaire, la copie de la convention de mise à
disposition nominative doit être fournie à la demande d’aide.

2- dépenses directes liées aux déplacements,  en  lien  avec  l’opération  objet  de  la  demande
d’aide : restauration, hébergement et transport. Il s’agit des dépenses relatives aux déplacements des
personnels salariés du bénéficiaire ou mis à sa disposition par convention :

o les dépenses remboursées aux agents sont prises en compte sur la base du barème du maître
d’ouvrage ou à défaut sur la base du barème appliqué à la fonction publique ;

o les dépenses prises en charge directement par le bénéficiaire sont éligibles sur présentation
des pièces justificatives correspondantes justifiant l’acquittement par le bénéficiaire ;
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o les dépenses de transport sont prises en compte avec l’application des tarifs les plus bas en
fonction du mode de transport retenu par le bénéficiaire, par exemple le tarif de seconde classe
pour un billet de train ;

3- dépenses de prestations de services en lien avec l’opération qui font l’objet d’une facturation,
autres que de la mise à disposition de personnels relevant des dépenses de personnel ;

4- autres dépenses directement en lien avec l’opération qui font l’objet d’une facturation. Elles
sont éligibles sur présentation des pièces justificatives correspondantes justifiant l’acquittement par le
bénéficiaire. Elles sont plafonnées à 10% du coût total retenu pour l’opération. Il s’agit
notamment des dépenses relatives à ;

o des frais d’édition, d’impression ;
o l’organisation logistique de séminaires, de différentes formes de temps d’échange ou de

restitution de résultats des travaux, par exemple la location de salles ;
o d’acquisition de petits matériels et de fournitures, d’analyses agronomiques, de diagnostics

agroécologiques ;
o des investissements nécessaires à la réalisation d’actions de démonstration.

DEPENSES NON ELIGIBLES :
o la valorisation de temps de bénévolat dont celui des exploitants agricoles ;
o les contributions en nature ;
o les dépenses de formation prise en charge par les fonds de la formation professionnelle de

VIVEA ou par d’autres financeurs ;
o les manques à gagner ou surcoûts ou dépenses engagées par les participants aux actions

(frais de repas, déplacement, hébergement…) ;
o les frais de personnels statutaires pris en charge par l’Etat et/ou les collectivités

territoriales ;
o les coûts d’acquisition de références lorsqu’ils ne sont pas liés aux actions ;
o les matériels individuels, d’occasion ou de simple remplacement ;
o les charges indirectes de structure non rattachables entièrement à l’opération (loyer,

entretien, chauffage, téléphone, charges comptables, frais financiers, judiciaires, amortissements,
assurances, frais de change, amendes, pénalités, contentieux…).

TVA :
La TVA définitivement supportée par le bénéficiaire est éligible à l’aide. Le bénéficiaire doit en ce

cas justifier du caractère non récupérable de la TVA.

COUTS ADMISSIBLES :
Les coûts admissibles sont étayés :
- dans le dossier de demande d’aide, par des pièces justificatives qui doivent être claires,

spécifiques et contemporaines des faits. En particulier, ceux liés aux :
o dépenses de personnel prises en compte sur la base des coûts réels sont justifiées par des

bulletins de salaires et par le nombre de jours productifs éligibles accompagnés des
conventions de mise à disposition pour les personnels concernés ;

o dépenses facturées justifiées au minimum par deux devis.
- dans le dossier de demande de paiement, chaque dépense devra être justifié par les pièces

probantes nécessaires à justifier sa réalisation et son décaissement par le bénéficiaire en fonction de la
nature de cette dépense (facture dument acquittée, dépenses de personnel, frais de déplacement…).

RECETTES :
Les recettes générées par l’opération, avant son achèvement, résultant de ventes, de location, de

services, de droit d’inscription ou d’autres ressources équivalentes, constituent des ressources
rattachables à l’opération. Elles ne peuvent mobiliser l’aide et sont à déduire des dépenses éligibles.
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DATES D’ELIGIBILITE DES DEPENSES / DEMARRAGEDE L’OPERATION :
Pour  être  éligible,  une  opération  doit  avoir  fait  l’objet  d’une demande d’aide avant son début

d’exécution. Cette demande peut avoir été faite auprès d’un autre financeur à condition que le projet
ne soit pas achevé au moment de la demande déposée au titre du présent appel à projets. Dans ce cas,
les dépenses sont éligibles à compter de la date de réception de la demande d’aide auprès de ce
financeur, à condition qu’il s’agisse du même projet ou d’une partie de ce projet.

Par « début d’exécution de l’opération », il faut comprendre le premier acte juridique passé pour sa
réalisation ou, à défaut, le paiement de la première dépense. Les actes juridiques considérés comme un
début d’exécution de l’opération sont par exemple (liste non exhaustive) :

- la signature d’un devis ;
- la signature d’un bon de commande ;
- la notification d’un marché ;
- la signature d’un contrat ou d’une convention (contrat de crédit-bail, convention de mandat,

convention de mise à disposition, convention de sous-traitance, convention de prestation) ;
- le paiement d’un acompte ;
- etc.

Pour qu'une dépense soit éligible :
- le paiement correspondant à cette dépense doit avoir été effectué par le bénéficiaire après la

date de réception de la demande d’aide et avant la date de fin du projet mentionné dans la
décision d’attribution de la subvention ;

- toute dépense payée postérieurement à la date de fin d’acquittement inscrite à la décision, est
inéligible ;

- la totalité de l’opération est inéligible en cas de paiement d’une dépense antérieurement à la
réception de la demande d’aide et/ou en cas de dépôt de la demande de paiement du solde après
la date limite fixée dans la décision attributive.

L’opération objet de la demande d’aide doit obligatoirement démarrer en 2019.

4.5. Financement et taux d’aide

4.5.1. Budget indicatif de l’appel à projets
Le présent appel à projet est doté d’un budget indicatif maximum de 0,65 M € pour 2019.

4.5.2. Montant et taux de l’aide
Le taux maximum de l’aide mise en place au titre du présent appel à projets est de 80% des

dépenses éligibles retenues. Le taux maximum d’aide publique totale est fixé à 100% des
dépenses éligibles retenues.

Le calcul de l’aide est établi en proportion des coûts admissibles retenus, dans le respect de
l'intensité d'aide maximale et du montant maximal.

Le montant de l’aide susceptible d’être apportée à une opération au titre du présent appel à
projets, pour la durée de l’opération, est au maximum de :

- 10 000 € par collectif en émergence (volet A) ;
- 20 000 € par GIEE reconnu ou en cours de reconnaissance (volet B).
Il ne peut être inférieur à 5 000 €.

Si le bénéficiaire est une collectivité, l’article L1111-10 du code général des collectivités
territoriales prévoit un autofinancement de la structure au moins égal à 20 %.
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Afin de s’assurer du respect de l’intensité d’aide maximale et du montant maximal d'aide, il est
tenu compte de toute autre aide publique accordée en faveur de l’opération ou du projet plus vaste dans
lequel  l’opération  s’inscrit  et  portant  sur  les  mêmes  coûts  admissibles,  se  chevauchant  en  partie  ou
totalement. Seront notamment examinés les financements possibles dans le cadre :

- du BOP 149 géré par la DRAAF, en particulier au titre de l’action « autres actions
environnementales » (animation AB, PAEC…)

- des appels à projets annuels d’Assistance technique régionalisée de FAM financé par le Cas-
DAR ;

- du plan Ecophyto II, mobilisés pour la réduction de l'utilisation des produits
phytopharmaceutiques, en particulier en accompagnement des groupes Ecophyto 30 000 ;

- du 11ème programme des Agences de l’eau pour la protection de l’eau et des milieux aquatiques ;
- des projets pilotes régionaux financés par le CAS-DAR dans le cadre des programmes régionaux

de développement agricole et rural.

Les  aides  mises  en  place  dans  le  présent  appel  à  projets  ne  peuvent  pas  être  cumulées  avec  des
aides de minimis et des aides des programmes de développement rural, en particulier au titre de la
mesure 1 formation professionnelle (1.1.1), transfert de connaissances et pratiques innovantes (1.2.1)
et coopération (16), concernant les mêmes actions.

Une avance  de  maximum 30% de l’aide  pourra  être  versée dans le cadre du présent appel à
projets, à la demande du bénéficiaire.

Le paiement de l’aide est réalisé sur la base des justificatifs probants de réalisation des dépenses
retenues et, pour le versement du solde, du compte-rendu d’exécution final de l’opération prévu au §
4.8.2. Un seul acompte correspondant à maximum 80% de l’aide pourra être demandé par le
bénéficiaire. Si à la fin du projet, les dépenses réalisées sont inférieures à celles inscrites au budget
prévisionnel, la subvention sera automatiquement réduite pour conserver le taux de subvention sur le
montant total des dépenses effectivement réalisées.

4.6. Procédure de dépôt et contenu du dossier de demande d’aide

4.6.1. Modalités de dépôt du dossier de demande d’aide

ATTENTION : NOUVELLES MODALITES POUR 2019

Le dossier de demande d’aide doit, pour être éligible, être établi et déposé
OBLIGATOIREMENT avant la date limite de dépôt des dossiers précisée au § 4.8. ci-après, VIA
LA PLATE-FORME «DEMARCHES-SIMPLIFIEES.FR» DE DEPOT EN LIGNE accessible
grâce au lien disponible sur le site Internet de la DRAAF à la page indiquée au § 4.10. ci-après.

Les demandeurs seront vigilants à respecter cette date limite et à anticiper le dépôt afin de palier à
tout problème de fonctionnement informatique. Au-delà de cette date, les demandeurs ne sont plus
autorisés à modifier leur dossier quel que soit l’état du dossier.

Aucun dossier ne peut être adressé à la DRAAF par courriel ou voie postale. La DRAAF ne peut
être tenue responsable de la non réception d’un dossier via la plate-forme, il revient à l’expéditeur de
s’assurer de la bonne réception de son dossier.

Un récépissé de dépôt est délivré par la plate-forme pour chaque dossier déposé. Il ne constitue en
aucun cas un engagement à financer le projet déposé.
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4.6.2. Contenu du dossier de demande d’aide

Il est précisé aux candidats qu’ils doivent porter un soin particulier à la rédaction du dossier. En
effet, pour des raisons d’organisation matérielle, l’audition des candidats n’est pas envisageable.
L’engagement du porteur ne peut se faire que sur la seule foi de son dossier de demande d’aide.

Le contenu du dossier de demande d’aide est sans changement par rapport aux années précédentes,
seules les modalités et la forme de son dépôt évoluent et sont précisées ci-après.

Le dossier doit prendre la forme précisée sur la plate-forme « demarches-simplifiees.fr ». Il est
constitué :

· 1- du FORMULAIRE DE DEMANDE d’aide à  renseigner  en  ligne.  Ses  champs  doivent  être
dûment renseignés. La confirmation et la transmission du formulaire via la plate-forme par le
demandeur valent signature de celui-ci et engagement sur la véracité des informations transmises ;

· 2- des ANNEXES suivantes à renseigner selon le modèle disponible sur la plate-forme, puis à
rattacher sur la plate-forme dans le format attendu. Pour celles qui sont à fournir avec la signature des
personnes habilitées, il est conseillé d’effectuer les scans en faible résolution avant de rattacher la
pièce à la plate-forme :

o pour les dossiers relevant des 2 volets A et B :
1. le compte de réalisation prévisionnel détaillant les dépenses et les recettes par type d’actions ;
2. la description des actions prévues dans la demande d’aide ;

o ET pour les seuls dossiers relevant du volet A :
3. la liste des exploitations du noyau fondateur. Le tableur comporte 2 onglets à renseigner :
o liste des exploitants engagés dans le projet ;
o le tableau de synthèse des éléments de diagnostic initial de la situation de chaque exploitant ;

o ET pour les seuls dossiers relevant du volet B :
4. la déclaration de validation par le GIEE des actions le concernant dûment complétée, datée et

cosignée par la personne habilitée du demandeur de l’aide et la personne habilitée du GIEE.

· 3- des PIECES JUSTIFICATIVES listées en annexe 3 au présent cahier des charges. Elles sont à
rattacher à la plate-forme. Il est conseillé d’effectuer les scans en faible résolution avant de rattacher la
pièce à la plate-forme.

Le  formulaire  et  ses  annexes  doivent  être  dûment  complétés  et  accompagnés  des  pièces
justificatives. L’ensemble de ces pièces constitue la complétude du dossier et la base de l’évaluation de
la demande d’aide.

Pour les dossiers du volet B, la fiche résumé présentant le projet reconnu GIEE (issue du dossier
de candidature à la reconnaissance GIEE le cas échéant ou établie au niveau national) et l’arrêté
préfectoral de reconnaissance du GIEE seront versés au dossier par la DRAAF.

L'absence  de  l'un  des  éléments  ou  pièces  listés  à  ce  §  4.5.,  dûment  complétés,  datés  et  signés,
constitue une cause de non recevabilité de la candidature à la date limite fixée pour le dépôt des
dossiers complets.
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4.7. Procédure d’instruction et de sélection des demandes

4.7.1. Réception et vérification de la recevabilité de la demande par la DRAAF
La DRAAF envoie à la personne morale candidate un récépissé de dépôt de dossier mentionnant la

date de réception du dossier.
Elle demande la fourniture des pièces manquantes si nécessaire.
Elle notifie la date à laquelle le dossier de candidature est recevable.
Ces étapes peuvent être réalisées avec la plate-forme « demarches-simplifiees.fr ».
Le récépissé de dépôt du dossier et l’accusé de recevabilité du dossier ne valent, en aucun cas,

promesse de subvention.

4.7.2. Instruction de la demande par la DRAAF
Seuls les dossiers complets à la date limite fixée sont instruits au titre du présent appel à projets.
La DRAAF peut demander des éléments ou des pièces complémentaires à ceux décrits dans le

présent appel à projets, si elle les juge utiles à l’instruction du dossier. Ces demandes ne remettent pas
en cause ni la date de réception ni le caractère recevable du dossier.

Si le projet comporte des actions sur plusieurs régions, elle consulte le cas échéant la(es) DRAAF
concernée(s).

Il est rappelé que le demandeur est responsable de l'orientation de son projet et doit choisir entre le
dispositif « GIEE » ou celui des « groupes Ecophyto 30 000 » au moment de sa demande d’aide. A ce
titre, les candidats souhaitant réduire l'usage des PPP sont incités à s’orienter préférentiellement vers
Ecophyto 30 000. Aussi, lors du processus de sélection, la DRAAF a la possibilité de proposer aux
demandeurs de l’aide au titre du présent appel à projets une réorientation de sa demande d’aide.

4.7.3. Sélection des demandes

Comité des financeurs :
L’ensemble des demandes éligibles en réponse à cet appel à projets est soumis à l’avis d’un comité

des financeurs réuni par la DRAAF et composé des financeurs potentiels, notamment les Agences de
l’eau Adour Garonne et Rhône-Méditerrannée Corse, le Conseil régional Occitanie, la Chambre
régionale Occitanie, l’ADEME Occitanie, FAM. Un membre du comité qui serait impliqué dans l’un
des projets présentés ne pourra participer à l’examen du projet. Des experts pourront également être
consultés, le cas échéant.

Le passage en comité ne vaut pas décision d’attribution de l’aide qui reste de la responsabilité de la
DRAAF.

Classement des demandes
Le comité analyse et classe les projets sur la base des critères d’évaluation indiqués dans le présent

appel à projets (aux § 2.6. du volet A, 3.5. du volet B).

Un critère de priorisation pourra être mis en place pour les GIEE reconnus auxquels aucune aide
n’a encore été attribuée dans le cadre de ce dispositif.

En cas d'enveloppes financières insuffisantes, l'accompagnement de groupes structurés reste
prioritaire sur l'émergence de groupe. Les moyens financiers étant communs aux 2 volets du présent
appel à projets, la priorité sera accordée à l'accompagnement de GIEE structurés et reconnus (volet B)
par rapport aux groupes en émergence (volet A).
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4.7.4. Décision
Il appartient à la DRAAF, après avis et propositions du comité des financeurs, de déterminer les

projets à aider et du montant maximum des aides à leur attribuer.

Dans le cadre du processus d’instruction et de sélection des demandes de financement et en lien
avec le montant limité de l’enveloppe, il peut être décidé de ne retenir qu’une partie de la demande
éligible, en ciblant la subvention sur certaines actions en particulier. Un stabilisateur peut également
être appliqué afin de respecter l’enveloppe financière en tenant compte des priorités régionales. Sera
également prise en compte la possibilité pour le projet d’émarger à un programme spécifique plus
approprié.

Décision favorable
A l’issue de la sélection, les bénéficiaires retenus reçoivent la décision attributive de la DRAAF

qui précise le montant de la subvention allouée ainsi que les modalités de versement de la subvention
et d’exécution du projet. La décision précise notamment les modalités de suivi et de contrôle.

Décision défavorable
La DRAAF notifie le rejet de la demande pour les demandes dont les dossiers ne sont pas complets

à la date limite fixée par le présent appel à projets et celles qui ne sont pas retenues à l’issue du
processus de sélection.

4.8. Procédure de suivi des projets retenus

4.8.1. Suivi des modifications
Lorsque des modifications portant sur des éléments de la demande d’aide sont nécessaires et

peuvent remettre en question tout élément de la décision attributive de l’aide, le bénéficiaire doit en
informer sans délai la DRAAF par écrit.

Suite à l’expertise des éléments relatifs au projet financé, notamment rapports d’activité,
modifications proposées par le bénéficiaire, demandes de paiement de l’aide, d’un éventuel retrait de la
reconnaissance du GIEE ou de tout autre élément relatif porté à la connaissance de la DRAAF, cette
dernière peut mettre fin à la décision attributive de l’aide et demander le reversement total ou partiel de
l’aide versée.

4.8.2. Compte-rendu final d’exécution
Le bénéficiaire de l’aide s’engage à fournir à la DRAAF, à l’appui de sa demande de versement de

solde, un compte-rendu final d’exécution comportant un compte rendu technique détaillé des actions
réalisées accompagné du bilan financier correspondant, dans les conditions précisées dans la décision
attributive.

L’administration pourra utiliser les résultats des actions menées dans le cadre du projet pour ses
besoins internes et afin d’en informer le public. Elle aura, à cet effet, la faculté d’en publier les
résultats.
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4.8.3. Engagements liés à l’aide
Dans l’hypothèse de manifestations et de publications réalisées par le bénéficiaire ou ses

partenaires sur les actions financées, les mentions relatives au soutien du ministère en charge de
l’agriculture doivent apparaître en utilisant le modèle fourni par l’administration.

Le bénéficiaire conserve le dossier détaillé concernant les aides octroyées pendant cinq ans à
compter de la date de paiement du solde par l’organisme payeur.

4.9. Calendrier prévisionnel de l’appel à projets
La procédure de l’appel à projets se déroulera selon le calendrier prévisionnel suivant :

Lancement de l’appel à projets 28 février 2019

Date limite de dépôt des dossiers
(date à respecter impérativement) : 22 mai 2019 avant 00h00 (*)

Décision
(à titre indicatif) août 2019 (à titre indicatif)
* ATTENTION : NOUVELLES MODALITES POUR 2019 Le dossier doit, pour être éligible, être déposé

avant la date limite de dépôt des dossiers VIA LA PLATE-FORME «DEMARCHES-SIMPLIFIEES.FR» DE
DEPOT EN LIGNE

Les dossiers restés incomplets ne pourront être instruits au titre du présent appel à projets.

4.10. Publicité et communication de l’appel à projets
La DRAAF diffuse l’information sur le lancement du présent appel à projets sur son site Internet.

Elle relaie l’information le cas échéant auprès des partenaires par tout moyen qu’elle juge utile.

Tous les renseignements sur cet appel à projets peuvent être obtenus :

- sur le site Internet de la DRAAF :
http://draaf.occitanie.agriculture.gouv.fr/AAP-en-cours

- en s’adressant à la DRAAF :
Service régional de l’agriculture et de l’agroalimentaire (SRAA)
Cité Administrative, Bât. E, Bd Armand Duportal – 31074 TOULOUSE CEDEX 4
giee.draaf-occitanie@agriculture.gouv.fr
François LARTISANT : 05 61 10 61 17 / 05 61 10 61 72
Annie BOGGIA : 05.61.10.62.42
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Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Occitanie
Cité Administrative - Bât. E - Bd Armand Duportal – 31074 TOULOUSE CEDEX

Tél. 05 61 10 61 10 – Fax. 05 61 10 61 00
Courriel : direction.draaf-occitanie@agriculture.gouv.fr

http://www.occitanie.gouv.fr/

ANNEXE 1 : LISTE DES GIEE RECONNUS PAR DEPARTEMENT EN OCCITANIE [Liste disponible en tableur à l’adresse du point 4.10.]
Voir leur détail et localisation sur http://draaf.occitanie.agriculture.gouv.fr/GIEE
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Tél. 05 61 10 61 10 – Fax. 05 61 10 61 00
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ANNEXE 2 : LISTE DES THEMATIQUES DES GIEE RECONNUS EN OCCITANIE [Liste
disponible en tableur à l’adresse du point 4.10.]
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ANNEXE 2 : LISTE DES FILIERES DES GIEE RECONNUS EN OCCITANIE
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ANNEXE 3 : LISTE DES PIECES JUSTIFICATIVES DU DOSSIER

Pièces à joindre Type demandeur
Copie du Pouvoir habilitant le signataire à engager l’organisme demandeur lorsque
la demande est signée par une personne différente du président, si nécessaire.

Le cas échéant

Copie de la délibération ou le PV de l’organe compétent de l’organisme
demandeur approuvant l’opération pour laquelle l’aide est sollicitée ainsi que son
plan de financement.

Obligatoire pour Tous

Copie de la carte d'identité ou du passeport en cours de validité du représentant
signataire de la demande (Président ou personne habilitée) portant Nom, Nom
d'usage, Prénom et Date de naissance.

Obligatoire sauf pour
Collectivités, leurs
groupements et Ets
publics

Copie des statuts de l’organisme demandeur dûment déposés et enregistrés ET : Obligatoire sauf pour
Collectivités, leurs
groupements et Ets
publics

- pour une association : copie de la publication au JO ou le récépissé de déclaration
à la préfecture ;

Obligatoire pour
Association ou GIP

- pour les sociétés : copie de l’extrait K-bis ou l’inscription au registre ou
répertoire concerné.

Obligatoire pour Forme
sociétaire

Copie du certificat d’immatriculation indiquant le n°SIRET dûment attribué. Obligatoire pour Tous
Le CV des personnels mobilisés ou la fiche de poste dans le cas d’un recrutement à
finaliser

Obligatoire pour Tous

Copie des pièces justificatives probantes des dépenses prévisionnelles Obligatoire pour Tous
L’attestation de non récupération de la TVA pour les demandes portant sur une
dépense TTC

Obligatoire pour Tous

IBAN du compte bancaire sur lequel  l’aide sera versée Obligatoire pour Tous
Le cas échéant, copie des demandes d’aides publiques qui sont par ailleurs
sollicitées et/ou obtenues pour le projet GIEE.

Le cas échéant

La confirmation et la transmission du formulaire via la plateforme par le candidat valent signature de celui-ci et
engagement sur la véracité des informations transmises.

Le représentant légal de l'organisme :
- certifie :
þ avoir pouvoir pour représenter le demandeur dans le cadre de la présente formalité ;
þ l’exactitude de l’ensemble des informations fournies sur la plate-forme «demarches-simplifiees.fr» dans

le formulaire et ses annexes ainsi que les pièces justificatives ;
þ être à jour de ses obligations fiscales et sociales ou bénéficier d’un accord d’échelonnement ;

- atteste :
þ ne pas avoir demandé de double financement sur le projet ou sur une partie du projet ;
þ -ne pas avoir démarré les travaux avant d’avoir déposé la demande d’aide ;
þ que le projet est indépendant de toute activité commerciale ;
þ ne pas récupérer la TVA (si les dépenses prévisionnelles sont présentées TTC).

- s’engage sous réserve de l’attribution de l’aide à :
þ ne pas solliciter à l’avenir, pour ce projet, d’autres crédits (nationaux ou européens), en plus de ceux

mentionnés dans le plan de financement prévisionnel du projet ;
þ réaliser l’opération pour laquelle l’aide est attribuée ;
þ commencer l’opération en 2019 ;
þ informer la DRAAF Occitanie de toute modification de ma situation, de la raison sociale de ma

structure, des engagements ou du projet retenu ;
þ respecter mes engagements suivant la date de signature de l’engagement juridique ;
þ permettre / faciliter l’accès à ma structure aux autorités compétentes chargées des contrôles pour

l’ensemble des paiements que je sollicite ;
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þ communiquer le montant réel des recettes perçues pendant la durée de l’opération à déduire des
dépenses retenues ;

þ ne pas être sous le coup d’une sanction suite à un refus de contrôle, à une non conformité de ma
demande, un non respect de mes engagements ou une fausse déclaration ;

þ faire la publicité sur la participation du BOP 149 et/ou du CasDAR dans le financement de l’opération ;
þ respecter la règle des marchés publics pour les structures publiques ;
þ vérifier l’éligibilité du public cible et à fournir à chaque demande de paiement la justification de leur

participation ;
þ fournir à la dernière demande de paiement le compte-rendu d’exécution final conformément à la

convention financière ;
þ détenir, conserver, fournir tout document permettant de vérifier la réalisation effective de l’opération,

demandé par l’autorité compétente pendant 5 ans après le paiement du solde par l’organisme payeur :
factures et relevés de compte bancaire pour des dépenses matérielles, et tableau de suivi du temps de
travail pour les dépenses immatérielles, comptabilité…

- accepte les mentions légales :
þ afin de faciliter mes démarches auprès de l’administration, j’autorise l’administration à transmettre

l’ensemble des données nécessaires à l’instruction de ce dossier à toute structure publique chargée de
l’instruction d’autres dossiers le concernant et concernant les exploitants agricoles engagés dans le
projet ainsi que l'organisme chargé de la capitalisation et la diffusion des résultats et expériences du
projet.

þ les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique destiné à instruire le dossier de
reconnaissance GIEE vous concernant et concernant les exploitants agricoles engagés dans le projet.
Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d’un droit
d’accès, de rectification touchant les informations qui vous concernent. Si vous souhaitez exercer ce
droit et obtenir communication des informations vous concernant, veuillez vous adresser au service
auquel vous adressez ce formulaire.

þ les documents produits dans le cadre de cet appel à projet sont publics et libres de tous droits
patrimoniaux au titre des droits d’auteur ou du droit du producteur de bases de données. Ils pourront en
particulier être diffusés librement sur les portails institutionnels (en particulier www.agriculture.gouv.fr,
http://draaf.occitanie.agriculture.gouv.fr, http://www.prefectures-regions.gouv.fr/occitanie,
http://www.giee.fr/, https://occitanie.chambre-agriculture.fr/ )

- est informé que les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique. Les destinataires des
données sont le Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, l’Agence de Service et de
Paiement. Conformément à la loi «informatique et libertés» du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d’un droit
d’accès, de rectification touchant les informations qui vous concernent.

DRAAF - R76-2019-02-28-002 - Arrêté relatif aux conditions d’attribution de subventions de l’État pour 2019 en Occitanie pour conduire des actions
d’animation, d’appui technique et de diffusion des résultats et expériences bénéficiant aux groupements d'intérêt économique et environnemental et aux collectifs
en émergence

120



AAP 2019 – Animation GIEE en Occitanie – Volets A & B – Cahier des charges Page 35 sur 36

DOCUMENTS DE REFERENCE :

Au plan national :
LOI n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (publiée au
JORF n°0238 du 14 octobre 2014 texte n° 1) http://agriculture.gouv.fr/Publication-loi-d-Avenir-
agriculture-alimentation-foret

Décret n° 2014-1173 du 13 octobre 2014 relatif au groupement d'intérêt économique et
environnemental (publié au JORF n°0238 du 14 octobre 2014 texte n° 33)
http://agriculture.gouv.fr/Publication-loi-d-Avenir-agriculture-alimentation-foret

Instruction technique DGPAAT/SDBE/2014-930 du 25 novembre 2014 relative aux groupements
d'intérêt économique et environnemental, modifiée par l’instruction technique
DGPAAT/SDBE/2015-110 du 5 février 2015

Instruction technique DGPE/SDPE/2019-29 du 15 janvier 2019 relative à l’accompagnement des
collectifs d’agriculteurs en transition agro-écologique : GIEE et groupes Ecophyto 30 000

Le projet agro-écologique pour la France : http://agriculture.gouv.fr/agriculture-et-foret/projet-agro-
ecologique

Rapport de Marion Guillou sur l'agro-écologie : http://agriculture.gouv.fr/Remise-du-rapport-sur-l-
agro

Les GIEE reconnus en France : http://agriculture.gouv.fr/en-un-deja-plus-de-240-giee-reconnus

Plaquette GIEE : http://agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/GIEE-LAAF_cle87eff2.pdf

Guide méthodologique pour la mobilisation des mesures du FEADER en faveur du projet agro-
écologique : http://agriculture.gouv.fr/Le-guide-methodologique-feader-projet-agro-ecologique

Site Internet entièrement dédié aux « GIEE, collectifs d’agriculteurs innovants tournés vers l’avenir » à
cette adresse : http://www.giee.fr/ ouvert en septembre 2017

Le feuille de route des EGA (Etats Généraux de l’Alimentation) publiée le 31 janvier 2018 :
http://agriculture.gouv.fr/les-etats-generaux-de-lalimentation-0 et les plans de filières transmis au
ministre en charge de l’agriculture : http://agriculture.gouv.fr/egalim-les-plans-de-filieres

Le site internet du ministère en charge de l'agriculture sur les plans Écophyto II, Écophyto II+ et sortie
du glyphosate :
http://www.consultation-Écophyto2plus.gouv.fr/
http://agriculture.gouv.fr/plan-de-sortie-du-glyphosate-le-dispositif

ÉcophytoPIC, le portail de la protection intégrée des cultures http://www.ecophytopic.fr/

Le centre de ressource glyphosate http://ressources-glyphosate.ecophytopic.fr/home-glyphosate

Au plan régional :
Le site internet de la DRAAF Occitanie sur les GIEE reconnus en Occitanie :
http://draaf.occitanie.agriculture.gouv.fr/Les-GIEE-levier-de-l-agro-ecologie
http://draaf.occitanie.agriculture.gouv.fr/Modification-du-GIEE-reconnu
http://draaf.occitanie.agriculture.gouv.fr/Bilan-Intermediaire-et-Final-GIEE
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Le site Internet de la DRAAF Occitanie sur Écophyto et les groupes DEPHY Ferme et sur les filières :
http://draaf.occitanie.agriculture.gouv.fr/Ecophyto-en-Occitanie
http://draaf.occitanie.agriculture.gouv.fr/Fermes-DEPHY
http://draaf.occitanie.agriculture.gouv.fr/Filieres

La plateforme d’échange en ligne dédiée à l’agro-écologie OSAÉ osez l’agroécologie
https://osez-agroecologie.org/index.php

GLOSSAIRE :

APCA : Assemblée Permanente des Chambres d’Agriculture – Chambres d’Agriculture France
ACTA : Association de Coordination des Instituts Techniques Agricoles
BOP : Budget Opérationnel de Programme
CasDAR : Compte d’affectation spéciale Développement Agricole et Rural
CV : Curriculum vitae
COPIL : COmité de PILotage
COREAMR : Commission Régionale de l'Economie Agricole et du Monde Rural
CRPM : Code Rural et de la Pêche Maritime
CUMA : Coopérative d'Utilisation de Matériel Agricole
DEPHY  : réseau de Fermes de démonstration et de production de références pour la réduction des
PPP
DGPE (ex-DGPAAT) : Direction Générale de la Performance Economique et Environnementale des
Entreprises du Ministère en charge de l’agriculture
DRAAF : Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt
Ecophyto II+ : Plan national de réduction des PPP mis en consultation publique le 20/11/2018
EGA : Etats Généraux de l’Alimentation du 2nd semestre 2017
GIEE : Groupement d'Intérêt Economique et Environnemental
LAAAF : Loi d’Avenir pour l'Agriculture, l'Alimentation et la Forêt du 13 octobre 2014
INSEE : Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques
FAM : France AgriMer
MAA : Ministère de l’agriculture et de l’alimentation
MTES : Ministère de la transition écologique et solidaire
PAEC : Projets Agri-Environnementaux et Climatiques
PME : Petite et Moyenne Entreprise
PDR : Programme de Développement Rural Régional 2014-2020
PDRR : Programme de Développement Rural Régional 2014-2020
PAPAM : Plantes à Parfum, Aromatiques et Médicinales
PRDAR : Programme Régional de Développement Agricole et Rural 2018-2020
PEI : Partenariat Européen pour l’Innovation
PNR : Parc Naturel Régional
PPP : Produits phytopharmaceutiques
SIRET : numéro du Système d’Identification du Répertoire des Etablissements du répertoire SIRENE
(Système Informatique pour le Répertoire des ENtreprises et des Etablissements) de l’INSEE
VA : Valeur Ajoutée
VIVEA : Fonds pour la Formation des Entrepreneurs du Vivant
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DELLAC Philippe et M. DELLAC Gérard) enregistré sous le

n°32182300 d’une superficie de 3,54 hectares 

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des

structures au  EARL de LAURENSAN (M. DELLAC Philippe et M. DELLAC Gérard)
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2019-0042

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
                                                                                        préfet de la Haute-Garonne

                                      Chevalier de la Légion d’honneur,
                                Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et de Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à
M. Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l’arrêté du 02 janvier 2019 n° R76-2019-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par l’EARL de LAURENSAN (M. DELLAC
Philippe et M. DELLAC Gérard) auprès de la direction départementale des territoires du Gers,
enregistrée le
04 Septembre 2018, sous le n° 32182300, relative à un bien foncier agricole d’une superficie de
30,51 ha, référencé, section AO, n° 017, 018, 019, 020, 021, 022, 023, 025, 026, 027, 028, 030,
031, 032, 033, 034, appartenant à M. CASTEX Jacques, section AO, n° 069, appartenant à M.
CASTEX Jacques et Mme GUERLIN Odile, sis sur la commune de LAVARDENS (Gers) ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la Région
Occitanie du 6 Novembre 2018 de prolongation du délai d’instruction de la demande d’autorisation
d’exploiter déposée par l’EARL de LAURENSAN (M. DELLAC Philippe et M. DELLAC
Gérard) ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par Mme CLUZET Maryse auprès de la direction
départementale des territoires du Gers, enregistrée le 2 Octobre 2018, sous le n° 32182301, relative
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à un bien foncier agricole d’une superficie de 26,97 ha, référencé section AO n° 019, 021, 022, 023,
025, 026, 027, 028, 030, 031, 032, 033, 034, appartenant à M. CASTEX Jacques, n° 069
appartenant M. CASTEX Jacques et Mme GUERLIN Odile, sis sur la commune de LAVARDENS
(Gers) ;

Considérant que l’agrandissement excessif d’une exploitation est défini au 3° de l’article L 331-1
du Code Rural et de la Pêche Maritime (CRPM) et qu’il est précisé à l’article 5-4 du schéma
directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et de Tarn-et-
Garonne en application de l’article L 312-1 du CRPM ;

Considérant que l’opération envisagée par l’EARL de LAURENSAN (M. DELLAC Philippe et M.
DELLAC Gérard) correspond à un agrandissement excessif compte tenu qu’après opération l’EARL
de LAURENSAN mettra en valeur, à titre sociétaire, avec 1 associé exploitant, une superficie
supérieure à 121 ha par UTH ;

Considérant que l’opération envisagée par Mme CLUZET Maryse, exploitant à titre individuel une
superficie inférieure au seuil de viabilité, défini par le SDREA pour la zone où se situe son
exploitation, correspond à la priorité n° 5 (consolidation d’exploitation n’atteignant pas le seuil
de viabilité) du SDREA ;

Considérant dès lors, que la demande d’autorisation d’exploiter formulée par Mme CLUZET
Maryse est prioritaire par rapport à la demande formulée par l’EARL de LAURENSAN ; 

Considérant que l’opération envisagée par Mme CLUZET Maryse n’est pas soumise à la
réglementation du contrôle des structures ;

Arrê te  :

Art. 1er. – L’EARL de LAURENSAN (M. DELLAC Philippe et M. DELLAC Gérard) dont le siège
d’exploitation est situé à REJAUMONT (Gers) n’est pas autorisé à exploiter le bien foncier
agricole, référencé, section AO, n° 019, 021, 022, 023, 025, 026, 027, 028, 030, 031, 032, 033,
034, appartenant à M. CASTEX Jacques, section AO, n° 069, appartenant à M. CASTEX Jacques et
Mme GUERLIN Odile, sise sur la commune de LAVARDENS (Gers), d’une superficie totale de
26,97 ha ;

Art. 2 - L’EARL de LAURENSAN (M. DELLAC Philippe et M. DELLAC Gérard) dont le siège
d’exploitation est situé à REJAUMONT (Gers) est autorisé à exploiter le bien foncier agricole,
référencé, section AO, n° 017, 018, 020, sis sur la commune de LAVARDENS (Gers), d’une superficie
totale de 3,54 ha ;

Art. 3. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration
de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code
rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du
versement des aides. Si le bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit
le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard
du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 4. –  La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
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données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations.

Art. 5 – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Gers sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire et au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 
• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge de

l’agriculture ;
• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse
dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Pau.

Fait à Toulouse, le 26 février 2019

Pour le Directeur et par délégation,
L’adjoint au chef du service régional de l'agriculture

et de l'agroalimentaire,

signé

Rodolphe ANJARD
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R76-2019-02-18-019

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au

titre du contrôle des structures au  GAEC DU POUZET

(COMBETTES Sébastien, Daniel et Jacqueline) enregistré sous le

n°C1914887 d’une superficie de 13,97 hectares 

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des

structures au  GAEC DU POUZET (COMBETTES Sébastien, Daniel et Jacqueline)
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

                                                                                                                                                                
AGRI N°R76-2019-0039 

                          

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
                                                                                        préfet de la Haute-Garonne

                                      Chevalier de la Légion d’honneur,
                                Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à
M. Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 11 novembre 2018 n° R 76-2018-383/DRAAF du directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains
agents de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC DE TESSEYRE (COSTES Roland
et Frédéric) domicilié à Tesseyre – 12410 CURAN auprès de la direction départementale des
territoires de l’Aveyron, enregistrée le 26 octobre 2018 sous le n° C1814787 relative à un bien
foncier agricole d’une superficie de 22,77 hectares sis sur la commune de CURAN et propriétés des
indivisions RAYNAL et MALAVAL ;

Vu la demande concurrente pour exploiter 22,77 hectares déposée par le GAEC DU POUZET
(COMBETTES Sébastien, Daniel et Jacqueline) demeurant à Lafabrègue – 12410 CURAN le 15
janvier 2019 sous le numéro C1914887 ;

Vu le seuil de viabilité fixé à 50,40 ha par associé exploitant sur la commune de CURAN par le
Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège,
de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;
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Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 22,77 hectares déposée par le GAEC DE
TESSEYRE (COSTES Roland et Frédéric) porte la surface agricole de l’exploitation après opération
à 137,32 hectares, soit 68,66 hectares par associé exploitant ;

Considérant que les parcelles K 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, H 287 et 288 sises sur la commune de
CURAN se situent à moins de 500 mètres en droite ligne des bâtiments abritant les animaux du
GAEC DE TESSEYRE (COSTES Roland et Frédéric) ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DE TESSEYRE (COSTES Roland et
Frédéric) correspond à la priorité n°2 (restructuration parcellaire) pour les parcelles K 5, 6, 7, 8, 9,
10, 11, 12, 13, 14, H 287 et 288 et à la priorité n°6 (autre agrandissement) pour le reste de la
demande au regard du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DU POUZET (COMBETTES Sébastien,
Daniel et Jacqueline) porte la surface agricole de l’exploitation après opération à 102,13 hectares, soit
34,04 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DU POUZET (COMBETTES Sébastien,
Daniel et Jacqueline) correspond à la priorité n°5 (consolidation d’exploitation) du SDREA ;

Considérant l’avis favorable de la CDOA en date du 7 février 2019 ;
 

Arrête  :

Art. 1er. – Le GAEC DU POUZET (COMBETTES Sébastien, Daniel et Jacqueline) dont le siège
d’exploitation est situé à Lafabrègue – 12410 CURAN est autorisé à exploiter le bien foncier
agricole d’une superficie 8,80 hectares (parcelles J 143, 147, 148, 152, 153, et 154 sises sur la
commune de CURAN appartenant à l’indivision RAYNAL.

Le GAEC DU POUZET (COMBETTES Sébastien, Daniel et Jacqueline) n’est pas autorisé à
exploiter le bien foncier agricole d’une superficie 13,97 hectares (parcelles K 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12,
13, 14, H 287 et 288) sises sur la commune de CURAN propriétés des indivisions RAYNAL et
MALAVAL.

Art. 2. – La présente autorisation partielle sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte
l’autorisation n’ont pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de
sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant
l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont
louées, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en
place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures
(article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – S’il est constaté que les parcelles objet d’un refus d’exploiter, sont exploitées par le
demandeur, ce dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de
région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90
€ et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Art. 4. – La présente autorisation partielle n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien
des suites données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans
le cadre d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 5. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur,
au propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 18 février 2019

                                                                                            Pour le Préfet et par délégation
Le directeur régional de l’alimentation,

l'agriculture et de la forêt

signé

Pascal AUGIER
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2019-0038

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
                                                                                        préfet de la Haute-Garonne

                                      Chevalier de la Légion d’honneur,
                                Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à
M. Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l’arrêté du 02 janvier 2019 n°R 76-2019-1/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC DE TESSEYRE (COSTES Roland
et Frédéric) domicilié à Tesseyre – 12410 CURAN auprès de la direction départementale des
territoires de l’Aveyron, enregistrée le 26 octobre 2018 sous le n° C1814787 relative à un bien
foncier agricole d’une superficie de 22,77 hectares sis sur la commune de CURAN et propriétés des
indivisions RAYNAL et MALAVAL ;

Vu la demande concurrente pour exploiter 22,77 hectares déposée par le GAEC DU POUZET
(COMBETTES Sébastien, Daniel et Jacqueline) demeurant à Lafabrègue – 12410 CURAN le 15
janvier 2019 sous le numéro C1914887 ;

Vu le seuil de viabilité fixé à 50,40 ha par associé exploitant sur la commune de CURAN par le
Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège,
de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;
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Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 22,77 hectares déposée par le GAEC DE
TESSEYRE (COSTES Roland et Frédéric) porte la surface agricole de l’exploitation après opération
à 137,32 hectares, soit 68,66 hectares par associé exploitant ;

Considérant que les parcelles K 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, H 287 et 288 sises sur la commune de
CURAN se situent à moins de 500 mètres en droite ligne des bâtiments abritant les animaux du
GAEC DE TESSEYRE (COSTES Roland et Frédéric) ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DE TESSEYRE (COSTES Roland et
Frédéric) correspond à la priorité n°2 (Restructuration parcellaire) pour les parcelles K 5, 6, 7, 8, 9,
10, 11, 12, 13, 14, H 287 et 288 et à la priorité n°6 (autre agrandissement) pour le reste de la
demande au regard du Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA) pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DU POUZET (COMBETTES Sébastien,
Daniel et Jacqueline) porte la surface agricole de l’exploitation après opération à 100,52 hectares, soit
33,51 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DU POUZET (COMBETTES Sébastien,
Daniel et Jacqueline) correspond à la priorité n°5 (consolidation d’exploitation) du SDREA ;

Considérant l’avis favorable de la CDOA en date du 7 février 2019 ;

Arrête  :

Art. 1er. – Le GAEC DE TESSEYRE (COSTES Roland et Frédéric) dont le siège d’exploitation est
situé à Tesseyre – 12410 CURAN n’est pas autorisé à exploiter le bien foncier agricole d’une
superficie 8,80 hectares (parcelles J 143, 147, 148, 152, 153, et 154 sises sur la commune de
CURAN) appartenant à l’indivision RAYNAL.

Le GAEC DE TESSEYRE (COSTES Roland et Frédéric) est autorisé à exploiter le bien foncier
agricole d’une superficie 13,97 hectares (parcelles K 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, H 287 et 288)
sises sur la commune de CURAN propriétés des indivisions RAYNAL et MALAVAL.

Art. 2. – La présente autorisation partielle sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte
l’autorisation n’ont pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de
sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant
l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont
louées, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en
place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures
(article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – S’il est constaté que les parcelles objet d’un refus d’exploiter, sont exploitées par le
demandeur, ce dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de
région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90
€ et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Art. 4. – La présente autorisation partielle n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien
des suites données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans
le cadre d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 5. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur,
au propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 18 février 2019

                                                                                            Pour le Préfet et par délégation
Le directeur régional de l’alimentation,

l'agriculture et de la forêt

signé

Pascal AUGIER
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 
ARRETE n°16/2019 

 
portant modification de la composition du conseil  

de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Haute-Garonne 
 

La ministre des solidarités et de la santé 
 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 211-1, D.231-1 à D.231-4 ;  

Vu l’arrêté ministériel n°52/2018 du 18 mars 2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie de la Haute-Garonne modifié les 10 avril 2018, le 03 juillet 2018, le 09 octobre 
2018, le 12 novembre 2018 ;  

Vu l'arrêté du 16 janvier 2019 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

Vu la proposition de l'Union Nationale et Union Départementale des Associations Familiales (UNAF/UDAF) ; 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’arrêté ministériel en date du 18 mars 2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie de la Haute-Garonne est complété comme suit : 

Dans la liste des représentants des associations familiales désignés au titre de l'Union Nationale et Union 
Départementale des Associations Familiales (UNAF/UDAF) est nommé :  

- Monsieur Gilles POIDEVIN en tant que suppléant sur siège vacant. 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la de la région. 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 28 février 2019 
 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des 
organismes de sécurité sociale 
 

 
 Hubert VERDIER 
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 
ARRETE n°17/2019 

 
portant modification de la composition du conseil  

de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Haute-Garonne 
 

La ministre des solidarités et de la santé 
 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 211-1, D.231-1 à D.231-4 ;  

Vu l’arrêté ministériel n°52/2018 du 18 mars 2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie de la Haute-Garonne modifié les 10 avril 2018, 03 juillet 2018, 09 octobre 2018, 
12 novembre 2018, 28 février 2019 ;  

Vu l'arrêté du 16 janvier 2019 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

Vu la proposition de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) ; 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’arrêté ministériel en date du 18 mars 2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie de la Haute-Garonne est modifié comme suit : 

Dans la liste des représentants des employeurs désignés au titre de l'Union des Entreprises de Proximité 
(U2P) est nommé :  

- Monsieur Lucien AMOROS, en tant que titulaire, en remplacement de Monsieur Romain OUTTERS 
démissionnaire. 

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la de la région. 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 01 mars 2019 
 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des 
organismes de sécurité sociale 
 

 
 Hubert VERDIER 
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SGAR Occitanie

R76-2019-03-01-002

Arrêté portant délégation de l'intérim du SGAR et délégation de

signature
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